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EXECUTIVE SUMMARY 

La CREG remet un avis sur l’avant-projet de décret modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité, lequel vise à modifier le cadre du mécanisme de la 
temporisation, d’en étendre l’application et de renforcer les passerelles possibles avec le mécanisme 
de mobilisation. L’avant-projet de décret repose ainsi sur la volonté de s’assurer qu’un mécanisme 
puisse être activé si l’opération de mobilisation pour l’année 2020 envisagée n’intervient pas, rendant 
le lissage de la surcharge certificats verts impossible.  

D’abord, la CREG émet quelques observations d’ordre général. A cet égard, la CREG attire l’attention 
du Gouvernement sur le fait que le mécanisme de temporisation actuel pourrait être activé pour 
rencontrer cet objectif sans modification décrétale préalable. Aussi, elle rappelle alors qu’une 
procédure de notification du régime des certificats verts est actuellement en cours, qu’un contact 
préalable avec la Commission européenne pourrait être de nature à apporter le confort nécessaire à 
une modification en cours de procédure de notification. Aussi, l’insertion d’une solution de repli est 
proposée en cas d’impossibilité pour le Gouvernement d’organiser pour un trimestre donné une 
opération de temporisation. Enfin, les principes sous-jacents aux deux mécanismes de temporisation 
et de mobilisation sont rappelés : le marché en ce qui concerne la temporisation et hors marché pour 
la mobilisation ; ainsi que les conséquences qui s’y rattachent. 

Au-delà de ces remarques générales, la CREG examine l’avant-projet de décret article par article. Seuls 
les articles appelant des observations sont repris dans le présent avis. De manière générale, la CREG 
relève qu’un effort de lisibilité ainsi que de motivation de l’avant-projet de décret serait salutaire pour 
ce dernier et sa solidité juridique. Le fait de faire des parallèles trop rapprochés entre les mécanismes 
de temporisation et de mobilisation pourrait également engendrer des biais sur le marché des 
certificats verts et il convient donc d’y être attentif. Les séquences temporelles proposées sont 
également très courtes dans la nouvelle mécanique trimestrielle proposée. Il y a lieu de s’assurer de la 
faisabilité de celles-ci et de prévoir des mécanismes en cas de non-respect de celles-ci. Enfin, si la CREG 
est honorée de la confiance qui lui est faite, conférer un pouvoir d’avis exprès à celle-ci implique un 
délai de 40 jours civils auquel il ne peut être dérogé par voie décrétale. Partant, il est proposé de se 
limiter à recueillir les observations de la CREG au cours de la procédure de temporisation, comme cela 
est le cas actuellement. 

La CREG remet – sous réserve de l’intégration des observations reprises dans le présent avis – un avis 
favorable à l’avant-projet de décret. 
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INTRODUCTION 

La COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ (ci-après : « la CREG ») formule par le 
présent avis et à la demande du Vice-Président et Ministre wallon du Climat, de l’Energie et de la 
Mobilité (ci-après : « le Ministre ») un avis portant sur un « avant-projet de décret modifiant le décret 
du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité (ci-après : « l’avant-projet 
de décret »). 

Cette demande a été formulée par un courrier du Ministre daté du 24 juillet 2018 et réceptionné à la 
CREG le 27 juillet 2018. 

La demande d’avis ne fait pas référence à une disposition spécifique de la loi du 29 avril 1999 relative 
à l’organisation du marché de l’électricité (ci-après : « loi électricité). Toutefois, l’article 23, § 2, 1° et 
2°, de cette loi électricité dispose que : 

«  A cet effet, la commission : 

1° donne des avis motivés et soumet des propositions dans les cas prévus par la présente loi 
ou ses arrêtés d'exécution; 

2° d'initiative ou à la demande du ministre ou d'un gouvernement de région, effectue des 
recherches et des études relatives au marché de l'électricité. La commission veille dans ce 
cadre à préserver la confidentialité des données commercialement sensibles et/ou à 
caractère personnel et s'abstient dès lors de les publier; ». 

Il y a donc lieu de considérer que la demande d’avis émanant du Ministre a pour base légale la 
disposition précitée.  

L’article 23, § 2, alinéa 4, de la loi électricité dispose que la CREG doit rendre cet avis dans les 40 jours 
civils suivant la réception de la demande.  

Outre l’introduction, le présent avis comporte trois parties. Une première partie rappelle les 
antécédents et le cadre légal. La deuxième partie formule un certain nombre d’observations générales 
et par article sur l’avant-projet de décret. Enfin, la troisième et dernière partie expose les conclusions 
du présent avis. 

Le Comité de direction de la CREG a approuvé le présent avis lors de sa séance du 25 août 2020. 

  



 

Non-confidentiel  5/15 

1. ANTÉCÉDENTS ET CADRE LÉGAL 

1. Afin de mieux percevoir le contexte dans lequel l’avant-projet de décret a été conçu, la CREG 
rappelle ci-après un ensemble d’éléments de contexte préalablement à l’analyse juridique du texte de 
l’avant-projet. 

2. L’article 34, 4°, d), du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité (ci-après, « le décret électricité ») dispose que : 

« Après avis de la CWaPE, le Gouvernement impose, selon le cas, aux gestionnaires de 
réseaux de distribution et/ou au gestionnaire de réseau de transport local, des obligations 
de service public clairement définies, transparentes, non discriminatoires et dont le respect 
fait l'objet d'un contrôle par la CWaPE, entre autres les obligations suivantes : 

[…] 

d) pour le gestionnaire de réseau de transport local, octroyer l'aide à la production 
d'électricité verte, sous la forme d'une obligation d'achat de certificats verts, à un prix fixé 
par le Gouvernement; » (La CREG souligne.) 

L’article 40, alinéa 1er, du même décret dispose que : 

« Le gestionnaire du réseau de transport local a, durant une période maximale de cent 
quatre-vingts mois à dater du mois suivant la mise en service de l'installation concernée, une 
obligation d'acheter, à un prix fixé par le Gouvernement, les certificats verts octroyés aux 
producteurs d'électricité verte produite en Wallonie. Cette aide à la production, sous la 
forme d'obligation d'achat, ne s'applique que pour le producteur qui en a obtenu le bénéfice 
en vertu d'une décision du Gouvernement sur la nécessité d'un tel mécanisme de garantie, 
au regard de la rentabilité du projet. » (La CREG souligne.) 

Les modalités de cette obligation de service public sont organisées par la Section 2 du Chapitre 3 de 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 relatif aux obligations de service public dans le 
marché de l’électricité. 

3. Le recours significatif de producteurs d’électricité verte à cette obligation de rachat des 
certificats verts par le gestionnaire du réseau de transport local (ci-après, « GRTL ») – Elia Transmission 
Operator – à un prix fixé par le Gouvernement a eu pour effet d’augmenter considérablement la charge 
que représente cette obligation de service public dans le chef du GRTL et d’engendrer des difficultés 
pour ce dernier d’assurer la couverture de cette obligation par le premier terme du tarif – 
communément appelé « surcharge certificats verts » - qui y est actuellement destiné1. 

4. Plusieurs mécanismes ont été mis en place afin de limiter le niveau de la « surcharge certificats 
verts »:  

- un mécanisme de mise en réserve des certificats verts via un ‘special purpose vehicule’ 
Solar Chest créé à cet effet par ECETIA Intercommunale et ECETIA Collectivités ; 

- un mécanisme de temporisation des certificats verts auprès de l’Agence wallonne de l’Air 
et le Climat (ci-après : « AWAC ») via l’utilisation des crédits UAP ; et enfin,  

- l’adoption d’un cadre visant à permettre un mécanisme de mobilisation des certificats 
verts faisant appel à un organisme financier extérieur2.  

 

1 Compétence tarifaire de la CREG. 
2 Article 42/2 du décret wallon du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité (ci-après : « décret 
électricité ») 
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5. Alors que la première opération de mobilisation aurait dû être mise en œuvre avant le 
30 novembre 2019, cette dernière a connu plusieurs retards et est actuellement incertaine. 
Les discussions sur la mise en œuvre de cette opération de mobilisation sont toujours en cours et le 
GRTL craint pour sa trésorerie3. 

Dans ce contexte, le Gouvernement wallon envisage de recourir à nouveau au mécanisme de 
temporisation existant afin d’éviter une augmentation de la « surcharge certificats verts » à charge des 
consommateurs wallons, laquelle résulte d’un recours accru à l’obligation de rachat des certificats 
verts par le GRTL. 

6. Le présent avant-projet de décret vise à adapter les dispositions relatives à l’opération de 
temporisation de manière à en rendre possible l’utilisation jusqu’en 2024 en lieu et place de 2021 et 
de renforcer le suivi du marché des certificats verts, en ce compris la procédure de mobilisation des 
certificats verts temporisés. 

2. OBSERVATIONS SUR L’AVANT-PROJET DE DÉCRET 

2.1. OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

7. L’adoption de dispositions modificatives du décret électricité appelle trois observations 
générales de la CREG : une première quant au calendrier d’adoption, une deuxième au regard de la 
notification du régime des certificats verts auprès de la Commission européenne et une troisième 
relative à la trimestrialisation du mécanisme de temporisation.  

2.1.1. Quid de la nécessité d’un avant-projet de décret résultant de l’absence de la mise en 
œuvre de l’opération de mobilisation ? 

8. La CREG observe une volonté de mettre en place rapidement un mécanisme alternatif au 
mécanisme de mobilisation prévu par l’article 42/2 du décret électricité et lequel semble compromis.  

Or, selon la CREG, le recours à une temporisation est encore possible pour les années 2020 et 2021 
dès lors que l’article 42/1, § 2, alinéa 3, du décret électricité prévoit que : 

« Jusqu'en 2021, pour le 30 septembre de chaque année au plus tard, sur la base des 
informations visées aux alinéas 1er et 2, le gestionnaire du réseau de transport local propose 
à l'Administration la quantité de certificats verts à acquérir auprès de lui, pour le 31 
décembre de la même année, par la personne désignée conformément au paragraphe 3, et 
étant de nature à lisser l'impact des certificats verts visés au paragraphe 1er, sur la 
surcharge visée à l'article 42bis, § 1er. » 

La CREG s’interroge donc sur l’opportunité de modifier le cadre légal alors même qu’une, voire deux 
opérations de temporisation pourraient intervenir sur la base du cadre légal existant, donnant ainsi 
peut-être plus de temps pour la mise en place d’une opération de mobilisation future. Une telle mise 
en œuvre permettrait également de rencontrer l’objectif du Ministre visant à garder une « 
surcharge certificats verts » raisonnable pour le consommateur final wallon. 

 

3 Selon la méthodologie tarifaire, le 30 septembre le GRTL devra proposer à la CREG la valeur de la surcharge certificats verts 
applicable à partir du 1er janvier 2021. 
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2.1.2. Interaction potentielle de l’avant-projet de décret avec le dossier pendant devant de 
la Commission européenne de notification du régime des certificats verts  

9. La CREG s’interroge sur l’interaction entre la modification décrétale proposée et les discussions 
formelles actuellement en cours avec la Commission européenne.  

En effet, l’ensemble du régime des certificats verts fait l’objet d’une procédure de notification auprès 
de la DG Concurrence – service Aides d’Etat. La modification du cadre légal alors même qu’une 
procédure de notification est en cours doit être faite avec précaution et faire l’objet de mesures 
préalables telles qu’une prise de contact avec la Commission européenne afin d’anticiper les difficultés 
que des modifications pourraient engendrer. 

Il ne ressort pas du dossier soumis à la CREG que de telles précautions aient été prises. La CREG 
recommande donc au Ministre de s’enquérir des conséquences de la modification décrétale envisagée 
auprès des services de la Commission européenne. 

2.1.3. Risque d’une trimestrialisation de la temporisation  

10. Avant toute chose, si la CREG comprend la flexibilité induite par la trimestrialisation du 
mécanisme de temporisation, il y a lieu d’expliciter les raisons menant à ce choix dans l’exposé des 
motifs et son commentaire des articles. A ce stade, rien ne permet de comprendre le choix établi.  

11. La CREG observe également que la trimestrialisation telle qu’instaurée par l’avant-projet de loi 
pourrait devenir un obstacle au bon fonctionnement de la temporisation si le Gouvernement venait à 
être dans l’impossibilité de prendre sa décision dans les délais fixés, ce qui entrainerait le non-respect 
de la trimestrialisation.  

12. Une option pourrait être de prévoir la trimestrialisation tout en imposant le report au trimestre 
suivant dans l’hypothèse où le délai initialement fixé par l’avant-projet de décret est dépassé.  

Par exemple, si pour le trimestre T le Gouvernement dépasse les délais fixés par l’avant-projet de 
décret, la temporisation pour le trimestre T ne pourra avoir lieu et devra intervenir au moment de 
l’examen du trimestre T+1. 

2.1.4. Importance de la distinction entre mécanisme de temporisation et opération de 
mobilisation 

13. La CREG souhaite attirer l’attention du Ministre sur la différence substantielle qui existe entre le 
mécanisme de temporisation et l’opération de mobilisation. 

La temporisation s’inscrit dans la logique du marché des certificats verts, puisque ces derniers ne sont 
rachetés qu’en dernier recours par le GRTL  tandis que la mobilisation implique la sortie définitive des 
certificats verts du marché en devenant des instruments financiers.  

14. La logique de marché inhérente au marché des certificats verts ne doit pas être mise à mal par 
une modification du régime du mécanisme de temporisation. En effet, les certificats verts temporisés 
ont d’abord vocation à être revendus sur le marché des certificats verts par le biais des mises aux 
enchères. La mise aux enchères préserve le bon fonctionnement du marché en permettant de racheter 
les certificats verts à un prix supérieur au prix auquel ils ont été temporisés, et à défaut, de garder le 
système de la garantie à 65 EUR payée par le GRTL.  

Le mécanisme de mobilisation est quant à lui différent puisque le certificat vert cesse d’exister une fois 
racheté par le GRTL. Ce n’est qu’une fois cette étape de rachat et de « fin de vie » du certificat vert 
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réalisée, qu’un mécanisme purement financier visant à permettre un lissage de la surcharge certificats 
verts dans le temps intervient.  

La CREG comprend la volonté du Gouvernement de rapprocher les deux procédures afin de faciliter 
les prises de décisions et de faire en sorte que les mêmes intervenants prennent part dans les deux 
mécanismes.  

15. Cependant, un tel rapprochement est particulièrement difficile à concevoir tel qu’envisagé, à 
savoir,  en opérant un transfert vers la sphère  politique des décisions de marché. En effet, ceci pourrait 
provoquer des biais sur le marché des certificats verts ou mener à d’éventuels abus et une 
manipulation du marché.  

16. En outre, la modification de cette logique est également de nature à mettre à mal l’examen de 
la Commission européenne du mécanisme au regard des Aides d’Etat.  

17. La CREG est donc d’avis qu’il conviendrait de rester prudent et de restaurer l’administration dans 
sa fonction de coordinateur dans le cadre de la temporisation tout en faisant le choix du maintien du 
Gouvernement dans son rôle s’agissant de la mobilisation. 

2.2. OBSERVATIONS ARTICLE PAR ARTICLE 

18. L’ensemble des observations de la CREG porte sur l’article 2 de l’avant-projet de décret. Afin de 
faciliter la lecture des observations, il sera fait référence au point (°) en question de l’article 2. 

2.2.1. Article 2, 2° 

19. Le choix de 2024 devrait faire l’objet d’une motivation plus étendue dans l’exposé des motifs en 
ce compris le commentaire des articles. Cette date doit pouvoir être étayée à l’aide d’études, avis, 
analyses préalables qui permettent de justifier ce choix du législateur. Cela permettra notamment 
d’examiner si la mesure est suffisante, proportionnée aux besoins et rencontre l’intérêt général. 

2.2.2. Article 2, 3° 

20. L’alinéa à insérer prévoit la publication par l’administration « d’une prévision détaillée de 
l’évolution du marché des certificats verts sur une base trimestrielle et portant sur les cinq prochaines 
années ». 

La CREG s’interroge sur la faisabilité technique d’une prévision trimestrielle à cinq ans, notamment en 
matière d’évolution du marché des certificats verts et de l’ensemble des paramètres qui entrent en 
jeu. Cette interrogation repose sur le fait qu’une prévision sur cinq années relève du moyen terme 
alors qu’une prévision trimestrielle relève du court terme.  

Une option pourrait être d’établir une prévision sur cinq ans avec une première année détaillée 
trimestriellement. Selon la CREG, l’avis de l’administration devrait être sollicité préalablement à 
l’adoption de cette disposition afin d’examiner sa faisabilité. 
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21. L’article 2, 22°, prévoit de modifier le paragraphe 7, 1°, en y insérant une référence au nouvel 
alinéa inséré par l’article 2, 3°. Au vu de cette référence, la CREG suggère de compléter l’article 2, 3° 
proposé comme suit : 

« Jusqu’en 2033, pour le 1er mars et le 1er octobre de chaque année, l’Administration publie 
une prévision détaillée de l’évolution attendue du marché des certificats verts sur une base 
trimestrielle et portant sur les cinq prochaines années. Cette prévision comporte plusieurs 
scénarios qui traduisent l’impact des paramètres majeurs qui influencent cette évolutions, 
en ce compris la quantité de certificats verts et les prix pratiqués sur le marché des certificats 
verts. ». (en rouge, l’ajout proposé par la CREG). 

Il est en effet important de s’assurer qu’un lien puisse être fait entre les prévisions de l’administration 
et les informations nécessaires imposées par le décret électricité sur la base desquelles une remise en 
vente des certificats verts temporisés pourra intervenir. 

2.2.3. Article 2, 4° à 7° 

22. La CREG est d’avis qu’au vu des nombreuses modifications apportées à l’article 42/1, § 2, alinéa 
1er, du décret électricité, un remplacement de la disposition par l’avant-projet de décret gagnerait en 
lisibilité.  

23. En ce qui concerne le 4°, une coquille de syntaxe doit être corrigée : « […] sur la base de la 
prévision […] » (en rouge, l’ajout proposé par la CREG). 

24. En ce qui concerne le 7°, la CREG émet des réserves quant à l’apport de cette insertion. L’objectif 
de lissage de l’impact des certificats verts figure déjà à l’article 42/1, § 2, alinéa 3, du décret électricité 
qui prévoit que le GRTL propose à l’Administration un certain nombre de certificats verts à acquérir 
auprès de lui. Cette disposition est suffisante selon la CREG afin d’assurer le lissage du nombre de 
certificats verts à acquérir par le GRTL. 

La CREG s’inquiète du fait que cette insertion puisse constituer un biais dans l’analyse prévisionnelle, 
laquelle doit pouvoir rester objective, afin de fournir une image correcte de l’évolution du marché. 

2.2.4. Article 2, 9° et 10° 

25. La CREG prend connaissance de la volonté de lui conférer une mission d’avis concernant la 
quantité de certificats verts à acquérir par la personne désignée conformément à l’article 42/1, § 3.  

26. Si la CREG comprend l’objectif poursuivi, elle est d’avis qu’il est toutefois préférable de maintenir 
la formulation précédente, à savoir « recueillir ses observations » au vu du cadre légal existant. 

D’ordinaire, la compétence d’avis s’exerce moyennant un délai de 40 jours. L’article 23, § 2, alinéa 3, 
de la loi électricité prévoit que : 

« Le comité de direction rend ses avis et ses propositions au ministre dans les quarante jours 
civils suivant la réception de la demande, sauf si le ministre prévoit un délai plus long. Le 
ministre peut prévoir un délai plus court pour les avis demandés dans le cadre des articles 
19 et 32. ».  

Dans le cas présent, les articles 19 et 32 de loi électricité ne trouvent pas à s’appliquer. Il y a donc lieu 
d’appliquer les délais ordinaires à la compétence d’avis auxquelles il ne peut être dérogé par décret. 

  



 

Non-confidentiel  10/15 

27. Afin de permettre la récolte d’observations de la CREG tout en restant dans le délai imposé du 
trimestre, la CREG est d’avis de ne pas modifier la disposition décrétale existante et de maintenir une 
compétence en matière de récolte d’observations qui s’opèrerait sur la base d’un opt-in de la CREG 
lorsque cette dernière dispose d’observations à formuler. 

28. En conséquence, le 10° devrait également être adapté.  

29. Pour le surplus, le délai de 10 jours dont dispose l’administration pour rendre son avis semble 
sous-évalués. 

2.2.5. Article 2, 21° à 28° 

Ces insertions modifient l’article 42/1, § 7, du décret électricité lequel organise la procédure de remise 
en vente des certificats verts temporisés.  

Si la CREG comprend l’objectif du Gouvernement wallon visant à contrôler la manière dont les 
certificats verts sont in fine revendus, elle émet plusieurs observations : 

- La mécanique existante était étroitement lié à un fonctionnement de marché : lorsque le 
prix du marché le permet, les certificats verts font l’objet d’une vente aux enchères et ce, 
à un prix au moins égal à leur prix d’achat.  

A contrario, s’ils n’ont pas pu être écoulés sur le marché par cette mise aux enchères, ils 
sont alors rachetés par le GRTL dans le cadre de l’obligation de service public de rachat 
des certificats verts à un prix garanti.  

Aucune autorité n’intervient dans cette mécanique, sauf au moment de l’organisation des 
enchères et de l’examen des prix d’achat des certificats verts. En effet, la logique qui 
prévalait préserve autant que possible le marché des certificats verts de toute 
intervention et permet la remise des certificats verts sur le marché dès que celui-ci est en 
mesure de les absorber.  

Cette manière de procéder permet également de préserver les autorités wallonnes de 
toute forme de pratiques abusives ou de manipulation de marché. 

La justification apportée par l’exposé des motifs et le commentaire des articles ne laisse 
pas apparaître l’opportunité de prévoir que le « Ministre arrête sur avis de 
l’administration la mise en vente de tout ou partie des certificats verts faisant l’objet d’une 
opération de temporisation. ». 

En toute hypothèse, il convient d’être attentif pour ne pas faire de trop nombreux 
parallèles – même si la volonté de pouvoir associer les opérations de temporisation et de 
mobilisation doit être rencontrée – les deux mécanismes demeurent radicalement 
différents et ne reposent pas sur le même principe de base : la temporisation implique 
une vente des certificats verts sur le marché ou un rachat par le GRTL au terme de celle-
ci, tandis que la mobilisation implique l’annulation immédiate du certificat vert et 
constitue un mécanisme financier. 

- Conformément à l’article 2, 24°, le Gouvernement devrait déterminer la fréquence des 
enchères. Selon la CREG, ceci serait de nature à constituer une ingérence dans le marché 
des certificats verts tel qu’explicité ci-avant. Il serait préférable de laisser cette 
compétence à l’administration.  

  



 

Non-confidentiel  11/15 

Toutefois, la CREG accueille favorablement le principe d’une fréquence variable et parfois 
accrue des mises aux enchères, induisant davantage de réactivité dans le système de la 
temporisation et respectant une logique de marché. L’introduction de cette variabilité 
doit être justifiée de manière plus étendue dans l’exposé des motifs.  

La CREG est d’avis qu’il convient de prévoir une fréquence minimale dans l’avant-projet 
de décret, qui pourrait être libellée, par exemple, comme suit : « dont la fréquence 
minimale est annuelle et est arrêtée par l’administration au regard de la réalité de marché 
et conformément au paragraphe 8, 2°,  ». Cette fréquence permet d’éviter l’effet pervers 
inverse, à savoir, ne pas donner de perspectives de mise sur le marché, par exemple en 
l’absence de décision une année. Ceci  pourrait être néfaste pour le marché des certificats 
verts et les détenteurs de certificats verts temporisés (et donc indirectement pour les 
finances publiques).  

Il conviendra néanmoins de vérifier la faisabilité technique de la fréquence variable des 
enchères et notamment des modalités d’organisation envisagées. A titre d’exemple, les 
modalités des enchères telles que les délais d’enchères, les dates-pivot, etc. sont 
aujourd’hui fonction d’une année calendrier.  

- Le libellé de l’article 2, 25°, est peu lisible en raison du mot « arrête ». Les observations de 
la CREG ci-dessous sont libellées en fonction d’une interprétation du mot « arrête » au 
sens de « décide ». Dans l’hypothèse où le mot « arrête » devrait être compris 
littéralement, cela induirait une contradiction dans cette disposition. Afin d’éviter toute 
confusion pour le lecteur, la CREG est d’avis qu’il serait opportun de clarifier le sens de 
cette disposition. 

Cette même difficulté est présente à l’article 2, 28° de l’avant-projet de décret. 

Dès lors que le marché a eu l’occasion de se manifester avant l’intervention 
gouvernementale, la CREG ne voit pas d’objection à cette mécanique visant à décider du 
rachat immédiat par le GRTL de certificats verts non vendus au cours des enchères. 

La nécessité d’introduire cette possibilité doit être justifiée dans l’exposé des motifs en ce 
compris dans le commentaire des articles. Cette justification peut ainsi se fonder, par 
exemple, sur la nécessité de lisser la surcharge certificats verts, les impératifs budgétaires 
(intérêt général), etc.  A la simple lecture de l’avant-projet, la nécessité de cette 
intervention gouvernementale dans le mécanisme n’est pas établie.  

- La CREG s’interroge sur la nécessité de prévoir l’article 2, 28°, dans l’avant-projet de 
décret. En effet, selon elle, l’article 42/1, § 7 bis, permet d’ores et déjà de basculer un 
certain nombre de certificats verts temporisés et non encore mis aux enchères vers le 
GRTL et in fine vers l’opération de mobilisation. 

Ce dernier dispose que : 

« § 7bis. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 7 du présent article, à 
partir du 1er juillet 2019, pour le 15 octobre de chaque année, le gestionnaire du 
réseau de transport local propose à l'Administration, après concertation avec la 
société émettrice mentionnée à l'article 42/2, la quantité de certificats verts 
temporisés à acheter par lui dans l'objectif de permettre une diminution 
progressive de la quantité des certificats verts temporisés, en tenant compte de 
la disposition de l'article 42/2, § 8, alinéa 7. Le gestionnaire du réseau de 
transport local communique une copie de sa proposition à la personne désignée 
au paragraphe 3. 
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Dans les trente jours après la réception de la proposition du gestionnaire du 
réseau de transport local, l'Administration valide le nombre de certificats verts 
temporisés à acheter par le gestionnaire du réseau de transport local. 

Le gestionnaire du réseau de transport local achète le nombre de certificats verts 
temporisés dans les trente jours de la validation de ce nombre par 
l'Administration. ». 

L’exposé des motifs ne permet pas saisir l’utilité d’une disposition complémentaire à ce 
paragraphe 7 bis lequel est par ailleurs amendé par l’avant-projet de décret permettant 
une fréquence accrue du recours à ce mécanisme. 

A toutes fins utiles, si l’article 2, 28° venait à être maintenu, la CREG formule les remarques 
suivantes : 

• La CREG rappelle que sa compétence d’avis s’exerce moyennant un délai de 40 
jours civils. Puisqu’il s’agit de cas d’urgence, il peut être préférable de recueillir les 
observations de la CREG plutôt que de solliciter un avis formel. 

• Le rôle du Gouvernement devrait se limiter à un rôle post-marché, à savoir une fois 
que les certificats verts ont été proposés aux enchères – au moins une fois. La CREG 
est d’avis qu’il est préférable de confier ce rôle à l’administration tel que prévu à 
l’article 42/1, § 7 bis, du décret du 12 avril 2001 actuellement. Ceci permet de 
limiter les ingérences sur le fonctionnement dudit marché.  

2.2.6. Article 2, 29° à 33° 

30. Les modifications apportées à l’article 42/1, § 7 bis, alinéa 1er,du décret électricité sont 
nombreuses. La CREG est d’avis qu’il est préférable de remplacer le texte de l’alinéa 1er par le nouvel 
alinéa tel que modifié plutôt que d’avoir plusieurs modifications successives dans le même alinéa, 
rendant complexe la lecture du nouvel alinéa.  

31. Par ailleurs, la CREG rappelle la nécessité de cohérence entre l’article 7bis amendé et l’article 
42/1, § 7, 3°, tel qu’inséré par l’article 2, 28°, de l’avant-projet de décret. La CREG renvoie au point 
2.2.5. 

32. Cela étant, la CREG souhaite soulever trois éléments relatifs à l’article 42/1, § 7 bis, tel 
qu’amendé par le présent avant-projet de décret et qui semblent problématiques.  

33. Premièrement, il est indiqué que la notification du Gouvernement sur le nombre de certificats 
verts temporisés à acquérir par le GRTL fait suite à un avis de la CREG et de l’Administration. 
Nonobstant la remarque sur les délais déjà exprimée supra, il convient de prévoir à tout le moins 
qu’une copie de la proposition du GRTL soit transmise à la CREG et pas uniquement « à l’Administration 
et à la personne désignée au paragraphe 3 » (cf. dernière phrase du paragraphe 7 bis, alinéa 1er, tel 
qu’amendé).  

34. Deuxièmement, l’article 7 bis tel qu’amendé par le présent avant-projet de décret prévoit une 
proposition de rachat de certificats verts temporisés pour les quatre prochains trimestres et une 
validation par le Gouvernement du « nombre […] des certificats verts temporisés à acheter par le 
gestionnaire du réseau de transport local ». Il n’est pas précisé sur quelle période porte cette 
validation. Est-ce seulement le trimestre en cours ou les quatre trimestres de la proposition du GRTL ? 

Etant donné que l’article 7 bis, alinéa 3, indique que le GRTL doit acheter le nombre de certificats verts 
(sous-entendu, le nombre validé par le Gouvernement) dans les trente jours qui suivent la validation, 
la CREG comprend que ces certificats portent sur le seul trimestre en cours.  
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Afin de clarifier le texte et d’éviter tout malentendu, la CREG suggère de préciser que la validation par 
le Gouvernement porte uniquement sur les certificats verts temporisés du trimestre en cours et donc, 
sur le premier des quatre trimestres de la proposition du GRTL. 

35. Troisièmement, le processus trimestriel tel qu’envisagé semble trop lourd tant au regard des 
procédures administratives que de objectifs qu’il poursuit. La CREG propose de ne plus faire référence 
à une fréquence trimestrielle, mais de permettre au GRTL de soumettre une proposition de rachat de 
certificats verts temporisés de sa propre initiative dès qu’il le jugera nécessaire pour maintenir la 
surcharge certificats verts à un niveau raisonnable.  

2.2.7. Article 2, 34° et 35° 

36. De nouveau, la CREG est d’avis qu’il est préférable, pour la clarté du texte et au vu des 
nombreuses modifications, de remplacer l’alinéa modifié par le nouveau texte. Ainsi il est proposé de 
remplacer l’article 42/1, § 7 bis, alinéa 2, et non de le modifier.  

37. En ce qui concerne la modification proposée par le 35°, la CREG recommande de prévoir que les 
observations de la CREG soient recueillies en lieu et place de prévoir la remise d’un avis.  

Pour rappel (cf. supra), la remise d’un avis de la CREG est formellement encadrée par la loi électricité 
et son article 23, § 2, alinéa 3. Ainsi, un délai de 40 jours civils doit être pris en compte.  

A considérer que les procédures de temporisation et de mobilisation interviennent trimestriellement, 
il parait difficile de s’insérer dans un tel calendrier. Qui plus est, un délai de 45 jours est prévu pour 
valider le nombre de certificats verts à racheter par le GRTL dans ce cas précis. 

38. Par ailleurs, la formulation proposée par le 35° laisse sous-entendre que le Gouvernement fixe 
les dates d’émissions et de début de temporisation. Or, l’idée sous-jacente est – si la compréhension 
de la CREG est exacte –que le Gouvernement selectionne des tranches des certificats verts spécifiques 
en vue de l’opération de mobilisation et notamment d’une labellisation verte de l’opération financière 
à mener. A des fins de clarté, la CREG propose une formulation alternative infra.  

39. Il importe également de spécifier pour quelle période cet achat de certificats verts doit 
intervenir. Pour clarifier la disposition, la CREG propose de compléter le paragraphe par les mots « pour 
le trimestre en cours ». 

40. Comme évoqué à plusieurs reprises dans le présent avis, la CREG suggère de préférer 
l’administration au Gouvernement comme étant l’acteur validant  le nombre de certificats verts 
temporisés à acheter par le GRTL. En effet, il y a lieu d’éviter toute forme d’ingérence et ce, d’autant 
plus qu’à ce stade l’étape « mise aux enchères » n’est pas encore intervenue. 

41. Au regard des observations qui précèdent, la CREG propose la formulation suivante : 

« Dans les quarante-cinq jours après la réception de la proposition du gestionnaire du réseau 
de transport local, l’administration valide, après avoir recueilli les observations éventuelles 
de la CREG, le nombre des certificats verts temporisés - et, le cas échéant, les spécificités 
relatives à leurs dates d’émissions et au début de leur temporisation – à acheter par le 
gestionnaire du réseau de transport local pour le trimestre en cours. » (en rouge, les 
adaptations proposées par la CREG) 

2.2.8. Article 2, 36° 

42.  La CREG attire l’attention sur le fait que cette disposition est l’illustration des ponts possibles 
entre les différents mécanismes : d’une part, la temporisation  et la mobilisation d’autre part.  
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De la sorte, l’administration – laquelle dépend par ailleurs du Gouvernement – peut tout à fait rester 
l’acteur de la temporisation tandis que le Gouvernement prendrait les décisions relatives à la 
mobilisation. Un tel fonctionnement permet d’ailleurs de rencontrer les observations formulées plus 
haut en matière de non-ingérence dans le fonctionnement du marché des certificats verts. 

2.2.9. Article 2, 38° 

43. Comme indiqué supra, la CREG accueille favorablement le principe d’une fréquence variable et 
parfois accrue des mises aux enchères, induisant de la réactivité dans le système de la temporisation 
et respectant une logique de marché. L’introduction de cette variabilité doit toutefois être justifiée et 
explicitée de manière plus étendue dans l’exposé des motifs.  

Prévoir une fréquence minimale dans l’avant-projet de décret serait toutefois souhaitable. Cette 
fréquence permet d’éviter l’effet pervers inverse, à savoir, ne pas offrir de perspectives de mise sur le 
marché, par exemple en l’absence de décision une année. Ceci pourrait être néfaste pour le marché 
des certificats verts et les détenteurs de certificats verts temporisés (et donc indirectement pour les 
finances publiques). 

A toutes fins utiles, la CREG réitère son observation quant à la faisabilité technique de la fréquence 
variable des enchères et notamment des modalités d’organisation envisagées.  
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3. CONCLUSION 

La CREG comprend l’objectif proposé par l’avant-projet de décret modifiant le décret du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité en vue de modifier le cadre du mécanisme 
de la temporisation, d’en étendre l’application et de renforcer les passerelles possibles avec le 
mécanisme de mobilisation.  

L’avant-projet de décret repose ainsi sur une volonté de préserver les consommateurs d’une hausse 
de la surcharge certificats verts si l’opération de mobilisation envisagée n’intervient pas, rendant le 
lissage de la surcharge impossible. La CREG rappelle dans ses conclusions que selon son analyse, le 
mécanisme de temporisation actuel pourrait être activé pour rencontrer cet objectif sans modification 
décrétale préalable. 

La CREG émet toutefois un avis favorable sur l’avant-projet de décret sous réserve des observations 
générales et spécifiques reprises dans le présent avis.  

A toutes fins utiles, la CREG rappelle ci-après certaines grandes lignes du présent avis : 

- La lisibilité de l’avant-projet de décret pourrait être facilitée par un effort de légistique et 
au niveau du vocabulaire utilisé ; 

- Il est particulièrement important de motiver et justifier l’ensemble des choix opérés par 
le présent avant-projet de décret dans l’exposé des motifs, en ce compris en son 
commentaire des articles ; 

- Il convient de ne pas confondre les principes sous-jacents aux mécanismes de 
temporisation et de mobilisation : le premier mécanisme s’inscrit dans le marché tandis 
que le second est hors du marché. Des parallèles ne peuvent donc pas toujours être faits 
dans le cadre du processus décisionnel ; 

- Les séquences temporelles proposées peuvent être très courtes. Il y a lieu de s’assurer de 
leur  faisabilité et de prévoir des mécanismes en cas de non-respect de celles-ci ; 

- Si la CREG est honorée de la confiance qui lui est faite, conférer un pouvoir d’avis exprès 
à celle-ci implique un délai de 40 jours civils auquel il ne peut être dérogé par voie 
décrétale. Partant, il est proposé de se limiter à recueillir les observations de la CREG au 
cours de la procédure de temporisation, comme cela est le cas actuellement. 

Il est renvoyé à l’avis in extenso pour le surplus. 
 

 
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